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Avant-propos
« Ne te trompe pas, Nécrole n’est pas seul. Beaucoup pensent comme lui, surtout les hommes d’affaires, les banquiers, les économistes. La diversité des langues les gêne pour leurs trafics : ils détestent devoir payer des traducteurs. Et c’est vrai que si la vie se résume aux affaires, à l’argent, acheter et vendre, les mots rares ne sont pas très nécessaires. Mais ne t’inquiète pas, depuis le temps, on sait se protéger. »
Erik Orsenna, de l’Académie française La Grammaire est une chanson douce


Très souvent, les enseignements et les séminaires en finance présentent la discipline, avec ses fondements et ses techniques, comme un ensemble homogène, rationnel et logique. Or, la finance, comme toutes les spécialités de la gestion, est utilisée – oserais-je dire manipulée – par des êtres humains. Elle ne s’appréhende donc pas sur le terrain comme elle peut se comprendre dans la théorie d’un cours magistral.
Je me retrouve souvent face à des étudiants ou des cadres d’entreprise qui me brandissent des articles de loi ou des principes fondamentaux de démocratie moderne, oubliant le caractère opportuniste des humains et la diversité des peuples et des cultures. Les nouvelles technologies ont profondément transformé l’activité humaine, grossissant ainsi ses défauts. La finance, comme toutes les activités économiques, a évolué, mais peut-être pas progressé. Nous sommes passés d’un capitalisme de valises de billets au « turbocapitalisme » révélé dans les marchés financiers internationaux, pour nous diriger rapidement aujourd’hui vers la cryptoéconomie.
La globalisation financière est une réalité avec une bonne dizaine de milliers de milliards de dollars échangés quotidiennement. Le lecteur, comme l’étudiant, doit donc désormais abandonner toute considération légaliste, comme il doit comprendre que la finance est mondiale et donc que ce qui est vrai en France ne l’est pas forcément ailleurs. Les mentalités, la culture, les lois sont différentes d’un continent à l’autre, d’une nation à l’autre, quelquefois d’une province à l’autre.
Depuis plus de vingt ans, j’essaie de montrer à travers de nombreuses conférences ou dans les médias, l’un des visages de la finance internationale. Pas celui le plus répandu, ni le plus positif, mais peut-être le plus étonnant et attirant, car les escrocs fascinent : le traitement délictueux des capitaux amassés illégalement.
Cette cinquième édition suit la logique des précédentes avec encore de nouvelles affaires mondialement médiatisées (Paradise Papers, FinCEN files, Pandora Papers, Danske Bank, etc.), de nouvelles réglementations nationales et internationales d’envergure (nouvelles directives européennes, nouveaux pays dans la bataille, etc.), de nouveaux projets (organisme européen, durcissement des lois, etc.). Elle a pour objectif de dresser un panorama complet de la problématique du blanchiment. En amont, nous trouvons l’ensemble des crimes et délits à l’origine de l’argent sale et en aval, les conséquences économiques, sociales et politiques mettant en péril la stabilité de la planète. La crise financière de 20071 et les nombreuses affaires de blanchiment médiatisées2 ces dernières années, voire ces derniers mois, puis la crise sanitaire mondiale avec une activité mafieuse importante3, ont démontré la prégnance du problème.
L’optimisme n’est malheureusement toujours pas de mise ici et ce depuis la première édition qui date de 2005. C’est d’ailleurs ce que beaucoup regrettent à l’issue de mes conférences et mes séminaires de formation : il manque une lueur d’espoir. Mais faut-il dire la vérité crue ou faire croire que nous allons vers le mieux alors que sur le terrain tout montre le contraire ? Mon choix est évidemment fait.
Par ailleurs, les ouvrages relatifs au sujet présentent la plupart du temps un défaut : soit ils s’avèrent trop académiques dans le sens où ce sont essentiellement des considérations juridiques qui sont retenues, soit à l’inverse trop journalistiques, c’est-à-dire à la recherche du sensationnalisme et du sulfureux. Ici, nous nous efforcerons de trouver un juste milieu afin d’offrir à chacun la possibilité de puiser des éléments répondant à ses propres interrogations. Je vous en souhaite bonne lecture.


Introduction
Selon une anecdote historique, Titus Flavius Vespasianus, empereur romain de 69 à 79 de notre ère, avait été vivement critiqué par son fils Titus pour avoir lancé un impôt sur les urines afin de réduire le déficit budgétaire, en installant de grands vases en terre cuite en guise d’urinoirs publics payants. Pour convaincre son fils de l’éminent intérêt de son idée, il lui aurait présenté les premières recettes avec la phrase célèbre : Pecunia non olet, l’argent n’a pas d’odeur. Ce que Titus ne savait pas, c’est que son père avait fait minutieusement nettoyer auparavant les espèces dans le Tibre pour le persuader de la neutralité de l’odeur de la monnaie et pour contester l’origine de ces fonds. Même s’il s’agit seulement dans cette anecdote d’un processus de lavage à proprement parler de recettes acquises légalement, elle illustre les caractéristiques essentielles de la monnaie. Elle constitue en effet un moyen de paiement abstrait et anonyme, destiné à simplifier les transactions économiques en permettant des échanges facilités. De ce fait, la monnaie se caractérise par une fongibilité élevée et ne présente aucun indice sur le degré de légalité de ses origines. Les blanchisseurs utilisent donc pleinement les caractéristiques de la monnaie en infiltrant les bénéfices qui résultent de leurs activités criminelles dans le circuit financier légal, pour en profiter sans attirer l’attention des autorités.
Selon une légende amusante, le terme de « blanchiment » tirerait son origine des blanchisseries utilisées par Al Capone (chef de la famille mafieuse de Chicago) qui en 1928, créa une chaîne, les Sanitary Cleaning Shops, qui lui permirent de donner une façade légale aux ressources tirées de ses multiples activités illicites. Son arrestation pour fraude fiscale mit en évidence le besoin de rechercher des techniques plus efficaces pour déguiser les gains.
Dès 1932, Meyer Lansky, bras droit de Lucky Luciano, célèbre mafioso, profitant de la leçon tirée de la condamnation d’Al Capone pour fraude fiscale et non pour les crimes commis, comprit les difficultés de blanchir des fonds d’un volume devenu colossal. Il eut l’idée de recourir aux îles politiquement indépendantes, connues aujourd’hui sous l’expression « pays off-shores », et aux banques suisses en faisant sortir l’argent des États-Unis sur des comptes numérotés. Le rapatriement des capitaux s’effectuait alors par le biais d’investissements directs réalisés par des sociétés fictives ou grâce à des prêts fictifs. Ce fut grâce à ces fonds recyclés que Meyer Lansky put créer Las Vegas. Les fondations des techniques modernes de blanchiment étaient posées. Ces constructions servent encore aujourd’hui de modèle aux organisations criminelles, même s’il existe des techniques plus sophistiquées et mieux adaptées aux circonstances économiques et législatives actuelles.
En effet, les techniques de blanchiment sont devenues très vite de plus en plus complexes, jusqu’à se fondre dans l’économie légale. L’internationalisation des flux financiers et la dérégulation de l’ère Reagan – Thatcher ont permis plus que jamais aux criminels d’en profiter. Aujourd’hui l’argent virtuel peut se déplacer rapidement et facilement dans le monde. Les avancées de la finance et ses innovations ainsi que la déréglementation n’ont pas profité qu’aux honnêtes investisseurs. Les organisations criminelles se mondialisent et se structurent de façon impressionnante afin de tirer profit de toutes les failles du système légal.
La fluidité et l’opacité qu’a atteint ce système financier dérégulé sont une véritable aubaine pour l’économie souterraine. Aujourd’hui, les organisations criminelles sont devenues des actrices à part entière de la sphère économique, allant jusqu’à devenir l’un des rouages de notre système. Certaines mafias voient ainsi leur chiffre d’affaires légal supérieur au criminel.
En matière de blanchiment, la vision opposant deux mondes, celui de l’illégal et celui du légal, ne rend compte que d’une partie de la réalité. L’enchevêtrement des deux mondes nous oblige à avoir une approche globalisée du problème, simplement parce que les acteurs de l’économie légale sont aussi les acteurs de l’économie illégale et vice versa. Selon Marc Chesney, l’économie illégale se propage au sein de la sphère légale à l’image d’un cancer qui gangrène au fur et à mesure un corps sain.
Dans un documentaire consacré à l’argent sale1, tous les experts ont soutenu la même thèse : les économies noires, grises et blanches sont interconnectées et la zone grise, c’est-à-dire ce mélange d’activités propres et sales, s’étend chaque année un peu plus jusqu’à devenir incontournable et même centrale dans l’économie mondiale : « Tous les dossiers en cours démontrent aujourd’hui que la réalité de l’infiltration de nos sociétés par les réseaux criminels dépasse toutes les fictions. C’est quelque chose qui continue de nous surprendre. Je pense qu’il faut le dire, être alerté, mais ne pas nous inquiéter, car il est possible d’y apporter une réponse, qui doit être la plus rapide possible.2 »
Nous avons donc choisi d’expliquer clairement la structure de cette globalisation financière criminelle, en développant la problématique du blanchiment d’argent sale, maladie endémique de notre monde économique moderne.
La première partie dresse l’inventaire des organisations mafieuses et rappellera les définitions et les composantes de l’argent sale, qu’il soit noir ou gris, et son circuit. L’argent sale peut en effet provenir des activités criminelles les plus monstrueuses (trafic d’êtres humains, trafic d’organes, assassinats, etc.). Mais les profits sont de plus en plus souvent issus du monde des affaires le plus légal. Les honnêtes citoyens sont en effet de plus en plus attirés par l’argent facile émanant des délits en col blanc en tous genres (évasion fiscale, faux bilans, délits d’initié, etc.).
Dans un deuxième temps, nous présenterons concrètement le blanchiment proprement dit et ses techniques. Certaines s’avèrent des plus simplistes, voire enfantines (faux gains au jeu, fausses factures, etc.). D’autres nécessitent une véritable organisation internationale rivalisant avec les plus grands conglomérats mondiaux (acquisition de sociétés, usage des swaps, passage par les chambres de compensation internationales, etc.).
En troisième lieu seront abordés les moyens de lutte mis en place. Des textes nationaux et internationaux ont été rédigés afin de combattre ce fléau dont les effets sont ressentis plus violemment depuis une trentaine d’années. Des organismes officiels gouvernementaux ou indépendants ont été créés pour mettre en pratique la réglementation et les mesures anti-blanchiment en vigueur dans le monde. Mais le combat demeure inégal, compte tenu des moyens faramineux détenus par les mafias. Par ailleurs, la société civile est de plus en plus mise à contribution avec des professions, toujours plus nombreuses, assujetties aux obligations de prévention du blanchiment.
La quatrième partie s’intéressera plus précisément aux enjeux politiques, économiques et sociaux pour l’équilibre de la planète, après avoir dressé un panorama de la situation actuelle en France.


Partie 1
L’argent sale
Depuis Al Capone, la criminalité organisée a véritablement changé d’ampleur, comme en attestent les estimations chiffrées dont on dispose : la richesse dégagée chaque année par les mafias dans le monde avoisinerait selon mes calculs les 3 000 Md$ par an, au-delà des estimations données tant par l’ONU et le FMI que par le GAFI (Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux)1 et les ONG.
Ces sommes considérables proviennent de plusieurs sources qui se sont diversifiées au fil du temps. Au début, les capitaux représentaient essentiellement le fruit de la contrebande et de la prostitution. Puis, petit à petit, la drogue a permis aux malfrats de satisfaire des besoins de plus en plus substantiels. L’argent appelant l’argent, il fallait trouver régulièrement de nouvelles ressources.
Dans une société mondialisée, les possibilités ont exponentiellement augmenté jusqu’à offrir aux mafias l’occasion d’ériger de véritables multinationales du crime où toutes les activités rentables sont aussitôt intégrées.
Aujourd’hui en tête des commerces illicites, le traditionnel trafic de stupéfiants serait à l’origine de près du tiers du chiffre d’affaires total du crime dans le monde. Viennent ensuite les trafics d’armes, qui se multiplient à la même vitesse que les conflits, et d’êtres humains, l’esclavage et la prostitution restant toujours aussi prégnants dans notre monde moderne et civilisé…
Les années 1990 ont même correspondu à une augmentation inquiétante de la traite des personnes, qui représente aujourd’hui le deuxième trafic mondial après celui des stupéfiants.
L’ensemble des forfaits ne peut être exhaustivement inventorié, de même que les chiffres exacts restent par définition impossibles à mesurer dans ce milieu interlope et excessivement opaque. Si l’on considère que certaines entreprises honnêtes préfèrent payer une amende chaque année plutôt que de rendre publics leurs comptes, que pouvons-nous espérer connaître de l’argent du crime ?
Nous présenterons ainsi dans un premier temps les origines de l’argent sale, autrement dit les crimes et délits en constituant les sources. Ces capitaux se distinguent d’une part en argent noir, provenant des crimes de sang et autres trafics considérés comme les plus graves, d’autre part en argent gris, touchant plutôt les notables et dirigeants d’entreprise qui désirent augmenter discrètement leurs revenus, avec la dissimulation de factures par exemple.




  Chapitre 1

  Les origines de l’argent sale

  
    
      Executive summary

      
        
          
            L’argent sale se compose de l’argent noir et de l’argent gris. L’argent noir représente à lui seul près de 3 000 milliards de dollars. L’argent sale dans sa globalité correspond à plus de 10 % du PIB mondial.

          

          
            Cette manne financière considérable provient des activités criminelles et délictuelles les plus immondes : trafics de drogue, d’armes, de femmes et d’enfants, de produits dangereux, de médicaments.

          

          
            L’argent sale se moque des frontières et provient de nombreuses sources, plus ou moins abondantes, plus ou moins dangereuses.

          

        

      

    

     

    Broyer (2000) distingue quatre catégories de capitaux devant être blanchis :

    
      
        - les capitaux exportés en infraction par rapport à la réglementation nationale sur le contrôle des changes et les sorties de devises ;

      

      
        - les capitaux exportés après avoir échappé à l’imposition fiscale nationale ;

      

      
        - les capitaux provenant de divers autres délits ;

      

      
        - les capitaux constituant véritablement les revenus d’activités criminelles.

      

    

    Cette distinction peut se réduire pour certains à d’un côté, l’argent noir fruit d’activités légales mais non déclarées, de l’autre, l’argent sale, provenant d’activités illégales et criminelles.

    Pour simplifier, deux types d’acteurs peuvent être distingués dans l’économie illégale.

    La première catégorie correspond à l’image traditionnelle que, globalement, les gens s’en font. Il s’agit des mafias ou organisations criminelles transnationales. Elles constituent le noyau opaque et sombre de cette économie. On parle souvent de la Cosa Nostra, la mafia sicilienne. Cependant, l’appellation ne se limite plus à ce clan, mais s’étend désormais à des organisations d’origines bien différentes : les mafias de l’Europe de l’Est et de l’Europe centrale, qui ont profité de l’effondrement du bloc soviétique, les Yakuza japonais, les Triades chinoises, les cartels d’Amérique latine, – en fait tous les groupes organisés dont les activités reposent sur le crime (figure 1.1). On peut désormais y ajouter les groupes terroristes internationaux, tant leur puissance financière et leurs activités s’assimilent aux groupes criminels. Nous verrons d’ailleurs que depuis les attentats du 11 septembre 2001, la lutte contre le blanchiment est consubstantielle à la lutte contre le financement du terrorisme.

    Le terme même d’organisations criminelles transnationales, plus technique que celui de mafia, est important car il décrit parfaitement la situation. Organisations car elles fonctionnent exactement comme des entreprises, structurées et avec des méthodes et outils issus des écoles de management. Criminelles puisque le crime est au cœur de leur activité. Transnationales pour leur propension à se répandre sur le globe et à profiter, comme toute multinationale, des spécificités locales de chacune de leurs implantations.

    [image: ]
      Figure 1.1. – Les mafias dans le monde (d’après Thierry Cretin, « Les autres organisations mafieuses », in Historia, no 679, juillet 2003).

    
    
      
        
          
          
          
          
          
          
            
              	ARGENT NOIR

              	ACTIVITÉS ILLÉGALES AVEC UNE PART LÉGALE MINORITAIRE

              	ARGENT GRIS

            

            
              	Drogue (production, transport, vente)

                 

                Trafic d’êtres humains (proxénétisme et prostitution, commerce pédophile, organes humains, esclavage, enlèvements, main-d’œuvre immigrée)

                 

                Cambriolages, vols à main armée

                 

                Détournements de matières premières

                Pillages d’œuvres d’art

                Contrebande (cigarettes, alcool, lames de rasoir, silicone)

                 

                Trafic de produits hors commerce (ivoire, espèces animales protégées)

                 

                Racket, escroqueries, cybercriminalité

                 

                Jeux clandestins

              	Trafic d’armes (violation d’embargo, vente aux réseaux terroristes, etc.)

                 

                Travail clandestin

                 

                Détournement de marchés publics et de subventions

                 

                Pots-de-vin sur les marchés publics

                 

                Corruption

                 

                Fraude fiscale (impôt sur le revenu, TVA)

                 

                Réseaux de fausses factures

                 

                Contrefaçon (luxe, textile, pièces détachées automobiles)

                 

                Prêts usuraires

                 

                Caisses noires des casinos

              	Commissions d’intermédiaires sur les contrats à l’exportation (armement, aéronautique)

                 

                Délits d’initié

                 

                Entente et abus de positions dominantes

                 

                Trafic d’influence

                 

                Évasion fiscale

                 

                Présentation de faux bilan

                 

                Abus de biens sociaux

                 

                Financement occulte des partis politiques

            

          
        

      

      
        Tableau 1.1 – Les origines de l’argent sale, du noir vers le gris

      

    

    Un deuxième ensemble d’acteurs contribuant au développement de l’économie illégale provient directement de l’économie légale. Ils ont parfois des statuts honorables tels que banquiers, chefs d’entreprise ou policiers. C’est à travers leurs activités professionnelles qu’ils basculent dans l’illégalité. Qui les soupçonnerait à première vue de participer à des opérations favorisant le blanchiment ? Eux-mêmes ne se rendent pas toujours compte de l’impact délétère de leurs actes. Dans la même veine, les multinationales se retrouvent parfois au cœur de pratiques douteuses : corruption, évasion fiscale, etc.

    De manière légèrement différente d’autres auteurs, je regrouperai l’ensemble de ces revenus sous le vocable générique d’argent sale (tableau 1.1) ; les profits des premiers constituant ce que nous sommes convenus d’appeler l’argent noir ; les seconds générant un concept monétaire plus récent, l’argent gris.

    
      L’argent noir

      Si, par définition, on ne peut correctement évaluer les chiffres d’une économie souterraine, les montants généralement retenus en référence font état de plus de 2 000 Md$ de produit annuel issu des activités de la criminalité organisée. Mais selon mes calculs par des recoupements et par l’intégration de la cybercriminalité, à la croissance exponentielle, nous sommes aujourd’hui plus proches des 3 000 Md$.

      
        Le produit criminel brut

        Maillard (2001) estimait un montant approchant les 800 Md$ pour l’année 1996, formant ce qu’il appelle le Produit criminel brut (PCB), soit à peu près 15 % du commerce mondial. Si l’on retient aujourd’hui le chiffre de 3 000 Md$ (2 800 Md€), la comparaison avec les économies légales est vertigineuse (figure 1.2), car la mafia représente alors la 8e puissance mondiale, ex aequo avec la France, et devrait donc être membre du G8 !

        Le PCB est bien supérieur au PIB de pays comme l’Italie ou le Canada (environ 2 000 Md$) et comparable à celui du continent africain tout entier ! Rappelons parallèlement qu’Eurostat, organisme de statistique européen, exige que l’argent de la prostitution et de la drogue soit intégré dans le PIB officiel de chaque pays de l’Union européenne depuis 2014. Obligation que la France et l’Insee ont dans un premier temps refusé de suivre, mais à laquelle ils ont dû se plier.

        Ces fonds proviennent essentiellement de la prostitution, du trafic de stupéfiants, des ventes d’armes, de la corruption, du racket, de la fraude informatique, etc. Une organisation criminelle disposant d’une telle somme d’argent est en mesure de s’emparer du contrôle d’un territoire, tout comme de secteurs entiers de l’économie légale et illégale, mais aussi des départements de l’administration publique.

        
        [image: ]
          Figure 1.2 – Le PIB 2021 des huit premières puissances mondiales

        
        Certaines activités ne viennent même pas naturellement à l’esprit. Par exemple, le WWF (World Wide Fund), organisation mondiale de protection de l’environnement, estime le trafic clandestin de la faune et de la flore à plus de 20 Md$. D’autres estimations approchent les 200 Md$ par an.

        En général les informations manquent, donc les estimations divergent. Il est également difficile de mesurer les coûts que les organisations criminelles font subir à la société ainsi que les profits qu’elles rapportent à l’économie légale. La mesure de leur impact économique reste donc à relativiser selon ce que l’on inclut lors d’une analyse.

      

      
        Les criminels

        De nombreuses mafias existent dans le monde et produisent l’argent noir à travers crimes abominables et extorsions musclées (tableau 1.1). Certaines commettent leurs méfaits depuis plusieurs siècles, mais leur nombre ne cesse d’augmenter (tableau 1.2).

        Une mafia peut se définir aujourd’hui de manière plus technique comme une organisation criminelle transnationale : organisation car elle fonctionne comme une entreprise, avec les mêmes outils et les mêmes process ; criminelle car son socle repose sur cette dimension ; transnationale car, mondialisée, elle agit sur plusieurs parties du globe. Elle est structurée, hiérarchisée, souvent secrète avec ses propres codes, coutumes et rites, et enfin très rentable.

        
          Les mafias italiennes

          Les mafias italiennes sont certainement les plus célèbres, notamment grâce au cinéma et à la littérature policière. La plus célèbre, la Cosa Nostra, a émigré vers les États-Unis pour y régner politiquement et économiquement pendant des décennies.

          La Mafia apparaît en Sicile au début du xixe siècle, à Palerme, en même temps que meurt le système féodal. Entrer dans la mafia, c’est respecter trois vertus symboliques : honneur, devoir et courage.

          
            
              
                
                
                
                
                
                
                  
                    	PAYS, RÉGION

                    	MAFIA

                    	NOMBRE DE PERSONNES

                  

                  
                    	États-Unis

                    	Cosa Nostra

                    	40 000 membres, 25 familles

                  

                  
                    	Italie – Sicile

                      Italie – Campanie

                      Italie – Calabre

                      Italie – Pouilles

                    	Cosa Nostra

                      Camora

                      ‘Ndrangheta

                      Nuova Sacra Corona

                    	50 000 membres, 150 familles

                      7 000 membres, 130 familles

                      5 000 membres, 150 familles

                      2 000 membres, 50 familles

                  

                  
                    	Russie

                    	Mafia

                    	160 000 membres, 12 000 groupes

                  

                  
                    	Colombie

                    	Cartels, Narcotrafiquants

                    	25 000 personnes, 800 groupes

                  

                  
                    	Chine

                    	Triades :

                      Fédération Wo

                      14 K

                      Sun Yee On

                      Bambou Uni

                      Bande des Quatre Mers

                    	Un million de membres au total

                      40 000 membres, 10 clans

                      25 000 membres, 30 clans

                      60 000 membres

                      10 000 membres

                      5 000 membres

                  

                  
                    	Japon

                    	Yakuza :

                      Yamaguchi-Gumi

                      Sumiyoshi-Kai

                      Inagawa-Kai

                    	12 000 membres, 850 clans

                      4 200 membres, 277 clans

                      3 300 membres, 313 clans

                  

                
              

            

            
              Tableau 1.2 – Le nombre de mafiosi dans le monde

            

          

          Le terme mafioso signifie d’ailleurs « beau, courageux, honorable » dans le dialecte palermitain. Son premier assassinat de personnalité, appelé « cadavre exquis » par le milieu, a lieu en 1893 sur la personne du marquis di San Giovanni, maire de Palerme et gouverneur de la Banque de Sicile, qui désirait combattre la corruption.

          Combattue par Mussolini, car trop concurrente au pouvoir fasciste, la Pieuvre renaît à la Libération avec l’impunité des Américains pour les avoir aidés lors du débarquement en Sicile. Elle s’allie au parti démocrate-chrétien et subit des guerres intestines. À compter des années 1990, de nombreuses arrestations affaiblissent l’organisation et plusieurs familles perdent leur chef. Une famille représente le groupe mafieux, c’est-à-dire l’ensemble des « hommes d’honneur » alliés à un chef, un parrain. Le nom italien, cosca (artichaut), exprime bien le sens imagé donné au terme.

          L’arrestation de Bernardo Provenzano le 11 avril 2006, puis de son remplaçant Salvatore Lo Piccolo le 5 novembre 2007, a porté un coup à Cosa Nostra. Recherchés depuis les années 1980, ils occupèrent successivement la première place à la tête de la Coupole, l’exécutif de l’honorable société. Cependant, la mafia sicilienne reste toujours présente, notamment dans les économies américaine et européenne, et a choisi depuis de nouveaux chefs, malgré les incantations de certains magistrats. Le chiffre d’affaires annuel des mafias italiennes est estimé à près de 150 Md€, soit 7 % du PIB italien. Pour la seule ‘Ndrangheta, les gains s’élèveraient à plus de 50 Md€, comparables au chiffre d’affaires total de la firme du luxe LVMH.

        

        
          Les mafias de l’Est et d’Europe centrale

          Les mafias de l’Est ont peu à peu remplacé les mafias italiennes dans l’imaginaire collectif, certainement parce qu’elles sont plus tapageuses que leurs homologues péninsulaires et ont conquis le sud de la France après l’ouverture du mur de Berlin.

          Les acteurs « traditionnels » du crime organisé existaient déjà dans la Russie tsariste. Ils exerçaient des activités techniques spécialisées : pickpockets, cambriolages, escroqueries… Un langage spécifique, appelé fenia, était en vigueur au sein du milieu criminel et variait considérablement selon les régions. Des règles étaient établies et consistaient à l’époque à refuser toute collaboration avec les représentants de l’État. Les criminels étaient ainsi caractérisés par une volonté explicite de se situer en dehors de la société.

          Par la suite, les criminels « économiques » sont apparus au cours des années 1960 pour des raisons étroitement liées à l’évolution de la société soviétique. Ils sont en fait apparus lorsque l’économie souterraine s’est structurée en URSS. Ils représentaient l’élite de la criminalité économique et palliaient l’économie légale en offrant des biens de consommation frappés par la pénurie en ayant construit un important réseau relationnel au sein des élites dirigeantes et du milieu criminel.

          À la fin des années 1980 et au début des années 1990 sont apparus des criminels d’un nouveau genre, les « nouveaux venus ». Comme la pègre européenne, ce nouveau genre de malfaiteurs n’hésitait pas à agir avec cruauté, à employer des armes ou des explosifs. À cette époque, le racket était devenu la pratique criminelle la plus répandue.

          Finalement, après des luttes impitoyables, ces trois groupes de criminels (traditionnels, économiques et nouveaux venus) ont réussi à trouver un dénominateur commun et à créer ce que l’on appelle communément le crime organisé. Un quatrième groupe est apparu à la fin des années 1990 : celui du milieu politico-administratif.

          Entre 1992 et 1994, 700 000 entreprises ont été créées à partir d’anciennes entreprises d’État, suite au chaos de l’effondrement du bloc soviétique. Le gouvernement, en manque d’argent, a fait appel aux investisseurs pour leur demander des prêts avec la garantie d’obtenir des actions d’entreprises d’État en cas de défaut de remboursement. Le manque de transparence a permis un blanchiment d’argent à moindre coût par l’intermédiaire des banques contrôlées par les réseaux de mafia. En 1994, le gouvernement russe a facilité l’ouverture de nombreuses banques sous contrôle de la mafia, celles-ci devenant ainsi de parfaites lessiveuses1.

          La corruption, généralisée sous la présidence d’Eltsine, s’exporte aisément, au même titre que les pratiques mafieuses. Nous n’avons pas attendu les Russes pour connaître ces dérives criminelles, Cosa Nostra les a devancés au début du xxe siècle. Mais l’ordre de grandeur n’est plus le même. Comme le titrait l’hebdomadaire Le Nouvel Observateur2, « En Russie, tout est à vendre… ou à acheter ». La Russie couvrant 26 % des besoins européens en gaz, détenant 25 % des réserves mondiales de gaz et 20 % de celles de pétrole, le rapport de force avec le reste de l’Europe est inégal. En janvier 2006, l’Ukraine a subi unilatéralement les ruptures d’approvisionnement en gaz de la part de Moscou.

          On s’est aperçu ensuite que les pressions russes étaient innombrables et polymorphes. Par exemple, alors qu’un de mes articles scientifiques était proposé, comme tout travail académique, à des lecteurs sélectionneurs, l’une d’entre eux, directrice de recherche au CNRS, m’indiqua des corrections relatives à mes affirmations sur certains Russes. D’après elle, tout était rentré dans l’ordre avec Vladimir Poutine et la Russie ne subissait plus la puissance mafieuse comme je pouvais l’indiquer. Étonné, j’ai enquêté et me suis aperçu qu’elle était elle-même proche de Vladimir Poutine…

          L’ensemble des anciens pays de l’Est présente un grand nombre d’avantages pour les blanchisseurs de capitaux : des systèmes bancaires corrompus ou corruptibles ; aucune législation en matière de blanchiment de capitaux ou une législation peu efficace ; la capacité d’acheter ou d’établir une banque avec très peu de capital ; des structures opérationnelles peu armées pour enquêter sur la criminalité financière ; une forte propension à la corruption des fonctionnaires ; un besoin désespéré de capitaux ; le manque de volonté des autorités de coopérer les unes avec les autres. Ainsi, l’assassinat d’Andreï Koslov le 13 septembre 2006, vice-gouverneur de la Banque centrale russe et pourfendeur du blanchiment3 a mis fin à la trêve des meurtres de personnalités, tout comme celui trois semaines plus tard de la journaliste Anna Politkovskaïa. Autre exemple, Mikhaïl Prokhorov, 89e fortune mondiale, s’est retrouvé en garde à vue à Lyon après avoir été arrêté à Courchevel pour une sombre histoire de prostitution en décembre 2006.

          Rappelons qu’à la fin des années 1970, 800 000 crimes et délits étaient recensés en URSS. En 1999, ils étaient 3 millions. Ce chiffre ne reflète d’ailleurs pas l’importance de la criminalité puisqu’un délit sur deux ne serait pas déclaré. On dénombrait en Russie en 2019 plus de 15 000 meurtres ou tentatives d’assassinat, dont la plupart répondaient à des contrats d’origine politique ou économique.

          Aujourd’hui, la guerre entre la Russie et l’Ukraine déplace fortement le débat, jusqu’à oublier cette réalité criminelle. Les évènements ont occulté cette gangrène pourtant toujours aussi vivace. Les déplacements de population par exemple ont même au contraire facilité la tâche de ces mafias (prostitution, enlèvements, esclavage), qui en période troublée, bénéficient d’une immunité et d’une bienveillance complices ou fatalistes. Quelques rares régions d’Ukraine ont cependant essayé de neutraliser certains groupes mafieux soupçonnés de soutenir le pouvoir russe. Le conflit bloque malgré tout certaines activités qui par conséquent se déportent vers l’ouest : trafic de drogue, contrebande de cigarettes, etc.

          Les mafias dites albanaises, datant du xve siècle, n’ont rien à envier aux russes et ukrainiennes. Un ami journaliste qui se rendait au Kosovo pour y rencontrer l’armée française a ainsi été grandement surpris de rencontrer dans les villages montagnards kosovars nombre de voitures de luxe : Ferrari, Lamborghini, Porsche… ce n’est certainement pas la vente du lait de chèvres qui en est la cause, mais plus certainement les trafics de femmes, d’armes et de drogue. 80 % de l’héroïne produite dans le monde transitent par l’Albanie. Le trafic des migrants leur est d’ailleurs apparu extrêmement lucratif et c’est aujourd’hui une de leurs activités principales.

          La guerre du Kosovo a été un tournant pour la mafia albanaise. La suspension du statut de province autonome du Kosovo le 28 mars 1989 a amené les Kosovars à se battre pour enfin proclamer leur indépendance à la suite du référendum organisé en septembre 1991. En 1993, l’Armée de Libération du Kosovo (UÇK) voit le jour, se manifestant régulièrement par des assassinats, des attentats et des embuscades visant les forces de sécurité serbes et les collaborateurs albanais dans la province. Mais son action est relativement limitée jusqu’en 1996. Le début de la guerre ouverte entre les forces de sécurité yougoslaves et l’UÇK a pour conséquence immédiate la dénonciation non seulement par les autorités yougoslaves mais aussi par la presse occidentale des liens supposés entre l’argent de la drogue des réseaux criminels albanais et le financement de l’UÇK.

          Cette guerre a eu pour effet de dynamiser l’économie locale au profit de la mafia. L’ouverture dans la région de maisons closes a explosé grâce aux nombreux soldats de la KFOR envoyés par l’ONU et aux diplomates étrangers. D’autre part, la mafia albanaise a su tirer profit de la déstabilisation du pays afin de renforcer son influence et son armement, en pillant les dépôts d’armes et en faisant appel au marché noir. L’ignorance des Occidentaux de ces puissantes organisations mafieuses aura eu la lourde conséquence de retarder l’instauration de la paix en Bosnie et au Kosovo tandis qu’elle aura renforcé la mafia albano-kosovare.

          Nombreuses, les mafias de ce côté de l’Europe ne cessent de se développer et de migrer vers l’ouest. Tchétchènes, géorgiennes, azéries, arméniennes, cosaques, bulgares, hongroises, croates, moldaves, roumaines…, ces organisations émergent de toutes les régions orientales à l’exemple des Vory très présentes en France dont chaque clan suit un rituel d’initiation et qui se reconnaissent entre elles par des tatouages comme les Yakuza. Cette « mafia rouge » est à l’origine de nombreux cambriolages et opérations de racket dans notre pays.

          Dans leurs pays d’origine, ces criminels développent par la même occasion tout l’arsenal propice au blanchiment avec des banques souvent complices.

          
            AVIS D’EXPERT

            Fabrice Rizzoli, docteur en sciences politiques, spécialiste des mafias et du crime organisé4.

            
              
                ✚ QU’EST-CE QU’UNE MAFIA ?

                Véritable « seigneurie territoriale », la mafia structure un système fondé sur la violence, la notion d’ordre supérieur, le consensus social, l’accumulation illégale du capital et son emploi dans la sphère légale. La mafia gère un réseau vaste et ramifié de complicités, en particulier au sein de la sphère « politico-administrative » (professions libérales, politiciens, fonctionnaires territoriaux, policiers et magistrats). Elle recrute des citoyens en difficultés et corrompt des élites. Mafieux et complices forment un corps social nommé « bourgeoisie mafieuse ». Ces complicités expliquent d’ailleurs la perpétuation du phénomène mafieux depuis deux siècles.

              

              
              
                ✚ LES MAFIAS SE PORTENT-ELLES BIEN DANS LE MONDE ?

                Les mafias sont la forme la plus aboutie d’un phénomène plus large : le crime organisé défini par la convention de Palerme (2000) selon 11 critères. Des milliers d’organisations criminelles s’enrichissent malgré la répression policière parfois en progrès. En cause ? La mondialisation criminelle qui ne cesse de donner des opportunités au crime organisé. Les importantes inégalités sociales dans le monde, la corruption, les paradis fiscaux, la fermeture des frontières aux migrants ou les intérêts dans le commerce légal des armes et du tabac font des organisations criminelles des phénomènes structurels et systémiques de la mondialisation du commerce. D’après Europol (rapport 2017), les criminels professionnels ont pris le virage du numérique (cryptomonnaie, messageries cryptées et infractions en ligne), les rendant encore plus dangereux car ils sont rentrés, par le biais de l’ordinateur, dans les maisons des citoyens. Le blanchiment des milliards du crime organisé demeure un problème fondamental. En Europe, 80 % des acteurs de la grande criminalité utilisent des structures légales pour leurs activités criminelles et 68 % utilisent des méthodes simples de blanchiment : immobilier, biens de grande valeur (rapport Europol 2021). L’impunité est encore très forte tant il est difficile de lutter pénalement contre le blanchiment.

                Le trafic de drogue demeure le principal facteur de l’accumulation illégale du capital pour toutes les organisations criminelles (d’après l’Organisation des Nations unies contre la drogue et le crime – ONUDC, il a rapporté, en 2021, 243 milliards de dollars). La loi qui prohibe le commerce international des drogues depuis plus d’un siècle a enfanté un monstre : le crime organisé. Au début des années 2000, les cartels colombiens délèguent aux cartels mexicains l’approvisionnement en cocaïne des États-Unis, première puissance mondiale et premier pays consommateur de drogue au monde. En 2006, le gouvernement mexicain mène une politique de guerre à la drogue qui fait 100 000 morts (dont 27 000 disparus) en 6 ans. Et ce sont les cartels mexicains qui gagnent la guerre ! En 2010, L’ONU faisait le bilan de 100 ans de prohibition des drogues : un échec. Aujourd’hui, les cartels sont capables d’inonder le marché européen en cocaïne, malgré l’augmentation des saisies policières.

                Les conséquences sur les populations ne sont pas anodines. En 2019, l’ONUDC a publié une étude : en 2017, le crime organisé a fait autant de victimes que tous les conflits armés dans le monde et le terrorisme réunis. 19 % des 464 000 homicides dans le monde sont liés au crime organisé.

                La France, elle, progresse avec la création d’une agence de confiscation (AGRASC), d’un rapport de police (SIRASCO), de la signature en 2014 d’un décret attendu depuis 2000 pour protéger les coopérateurs de justice et d’un décret améliorant la lutte contre le blanchiment. En 2021, la France vote l’USBC.

              

              
              
                ✚ QUELLES SONT LES AVANCÉES SIGNIFICATIVES

                  EN MATIÈRE DE LUTTE ANTI-MAFIA ?

                En 2014, la Commission Crim (crime organisé, corruption et blanchiment) du Parlement européen somme les membres de faire des progrès.

                À l’échelle nationale, chaque pays devrait se doter d’instruments et de mesures qui ont fait leur preuve en Italie :

                
                  
                    création d’un observatoire indépendant sur la grande criminalité ;

                  

                  
                    reconnaissance du délit d’association criminelle ;

                  

                  
                    confiscation anti-blanchiment (sans condamnation pénale du propriétaire) ;

                  

                  
                    adoption d’une loi d’usage social des biens mal-acquis ;

                  

                  
                    reconnaissance de la lutte contre la corruption comme priorité ;

                  

                  
                    adoption d’une loi pour dissoudre les assemblées élues pour infiltrations mafieuses ;

                  

                  
                    mise en place des systèmes de protection de témoins.

                  

                

              

              

          

        

        
          Les cartels sud-américains

          Le secteur informel se trouve au cœur de l’économie d’Amérique latine. L’activité la plus développée en Colombie est de loin le trafic de stupéfiants, principalement le trafic de cocaïne. Cette dernière est produite en Colombie, traverse notamment le Mexique et atterrit aux États-Unis pour être consommée. La disparition, l’incarcération ou la mort des chefs des cartels de Medellin et de Cali ont changé la donne en Colombie. Par la suite, les Forces armées révolutionnaires colombiennes (FARC) et l’Armée de libération nationale (ALN), groupe de guérilleros communistes recyclés dans le narcotrafic, ont pris le relais. Aujourd’hui, les narcotrafiquants reprennent la main, conséquence des accords de paix entre gouvernement et factions rebelles.

          Le Mexique, moins célèbre que la Colombie pour la drogue ou la criminalité, se hisse pourtant peu à peu au sommet de la criminalité mondiale. Dans ce pays, seuls 7 % des crimes sont élucidés à cause de la corruption des policiers, de leur incompétence ou de l’absence de dénonciation. En effet, deux victimes sur trois n’alertent pas la police en cas d’agression. Cette criminalité importante impacte fortement l’économie mexicaine puisque les investisseurs étrangers fuient le pays. Le trafic lié au vol et aux rançons atteindrait 85 % du PIB !

          La marijuana, vieille culture locale, et le pavot, ancré sur le territoire des Indiens Tarahumaras, confèrent au Mexique un triste palmarès :

          
            
              - 2e producteur continental d’opium ;

            

            
              - 1er producteur mondial de cannabis ;

            

            
              - 3e producteur mondial d’héroïne après les pays du triangle et du croissant d’or ;

            

            
              - 60 à 80 % de la cocaïne consommée aux États-Unis y entrent par la frontière mexicaine (un kilo à 1 200 $ à la production permet en bout de chaîne de générer un chiffre d’affaires de 120 000 $) ; 50 à 70 % de la consommation de marijuana des États-Unis et 20 à 30 % de l’héroïne.

            

          

          Cette situation n’est pas due au hasard. La culture du pavot ou du cannabis rapporte trente fois plus au paysan que la culture du maïs (30 000 $ contre 1 000 $).

          Au niveau des clans répertoriés, dix-neuf sont considérés comme d’envergure nationale avec des ramifications aux États-Unis, et cinq d’ampleur internationale : cartels du Golfe, de Juarez, de Sinaloa, de Tijuana et de Valencia. Même si certains barons ont été emprisonnés, leurs organisations sont toujours actives. Ils peuvent continuer à diriger leur clan depuis leur prison. La famille la plus puissante, la famille Félix Arellano (cartel de Tijuana dirigé aujourd’hui par Enedina Arellano Félix de Toledo dite La Reine), aurait contrôlé près de 70 % de la cocaïne transitant à travers le monde.

        

        
          Les triades chinoises

          La première triade remonterait à 1644, à l’époque où la dynastie des Ming s’efface devant la dynastie Qing, mandchoue. Un groupe de dix-huit moines du monastère de Shaolin dirige alors une révolte anti-Mandchous dans le sud-est du pays et cinq d’entre eux fondent une société secrète : la Hong Mon, la Vaste Porte.

          Au xixe siècle, les sociétés secrètes chinoises fonctionnaient comme des organisations multifonctionnelles, elles étaient à la fois agences pour l’emploi, syndicats, sociétés d’entraide, organisations politiques, groupes économiques, phénomènes religieux, etc.

          Les groupements mafieux s’organisent sous forme pyramidale et se divisent en trois niveaux. Au sommet se situe la « tête de dragon » avec le chiffre 489. Il donne les grandes orientations à son groupe. Peu de membres connaissent sa véritable identité. Sous ses ordres, on trouve plusieurs responsables conservant les noms traditionnels des officiers de loge : l’« éventail de papier blanc » (415) s’occupe des finances ; le « Bâton rouge » (426), spécialiste en arts martiaux, assure la discipline ; la « Sandale de paille » (432) est déléguée aux affaires extérieures du groupe ; le « Maître des encens » (438), responsable du rituel, est chargé de recruter les membres. Enfin, les membres les plus nombreux sont les « soldats » (49) qui constituent le bras armé de l’organisation. Le premier président de la République de Chine, Sun Yat-sen, serait lui-même un « 426 ».

          La force des triades réside dans l’existence d’une diaspora chinoise très importante. La mafia chinoise se trouve ainsi présente dans le monde entier. Tout Hong Kong est entre les mains des triades (la Sun Yee On, le Wo, la 14 K, la Bambou Uni, le Grand Cercle) qui disposaient au moment de la rétrocession à la Chine d’importantes attaches et succursales. À Macao, la 14 K détient les casinos. À Taiwan, on compte 126 groupes criminels organisés pour environ 5 800 membres suspectés d’exercer une influence sur la vie publique. Mais aussi Chine Occidentale, Malaisie, Philippines, Australie, Nouvelle Zélande, Canada, États-Unis, Grande-Bretagne, Allemagne, Pays-Bas, Tchéquie, Espagne, France, sont des pays où l’on trouve en nombre les triades. Au total, environ un million de personnes seraient membres des triades. Et elles n’hésitent pas s’associer à d’autres groupes mafieux, fortes de leur expertise en blanchiment grâce à des circuits bancaires et financiers chinois efficaces et opaques.

          Récemment, les triades ont fait parler d’elles lors de la crise politique hongkongaise de 2019. Des inconnus avaient frappé avec des matraques les jeunes manifestants qui s’opposaient à la loi contre l’extradition dans la gare de Yuen Long le 22 juillet 2019. Démentis par le pouvoir, les faits semblent pourtant accréditer une collusion entre le gouvernement pro-Pékin et les triades dans ces exactions.

        

        
          Les yakuza japonais

          Les yakuza trouvent leurs origines dans les « serviteurs de la cité », sortes de Robin des Bois japonais qui s’organisèrent véritablement au xviie siècle. Le doigt coupé en signe d’allégeance au chef, ces criminels se revendiquent du confucianisme chinois et des sociétés initiatiques. Fortement implanté dans les jeux d’argent, Ya ku za signifie 8-9-3 en référence à un jeu de cartes. Ils ont pendant longtemps développé leurs affaires sur le territoire japonais grâce à la complaisance des autorités.

          En 1992, l’État a décidé de mettre en vigueur une loi de dissolution des syndicats japonais du crime organisé. Cette loi a permis d’augmenter la répression mais ne les a en aucun cas éradiqués. En effet, les yakuza ou boryokudan ont su se réorganiser pour monter des affaires « légales » et depuis, la mafia joue un rôle considérable dans l’économie japonaise. Représentés dans tous les secteurs d’activité du pays, notamment dans les banques, ils ont prouvé lors du tremblement de terre de Kobe en 1995 qu’ils pouvaient gérer une opération de reconstruction en fournissant aux habitants, en quelques jours, les denrées alimentaires et énergétiques nécessaires et cela bien mieux que le gouvernement qui fut incapable de réagir.

          Ce sont des clans très structurés menant leurs affaires sur un territoire bien déterminé. Ils exercent quasiment librement leur racket sur les commerçants et les dirigeants d’entreprise. Ils s’organisent selon trois systèmes : bande ou gang (gumi), association ou société (kai) et coalition ou fédération (rengo). Chaque système dispose d’un insigne et d’un hymne. Les parrains de chaque clan sont célèbres et participent même à des conférences de presse publiques.

          On dénombre trois grands buryukudan. Le plus important est le Yamaguchi-gumi, basé dans le port de Kobe. Ce lieu stratégique permet au clan de gérer les flux entrants et sortants de marchandises illicites. La capitale est gérée en grande partie par le clan Sumiyoshi-rengo, spécialiste du jeu clandestin. Enfin, Inagawa-kai regroupe près de 10 % des yakuza dont un quart d’origine coréenne. Plus globalement, les yakuza ont l’emprise quasi totale sur le trafic d’amphétamines dans l’archipel, comptant environ un million de consommateurs, soit une consommation de plus de vingt tonnes par mois.

          La liste des criminels n’est pas exhaustive. Il conviendrait de rajouter les Hell’Angels canadiens, les Jamaïcains, le milieu marseillais, les clans corses, les tigres tamouls, la mafia indopakistanaise, la mafia nigériane, les Salvadoriens du MS-13 aux États-Unis… Qui sont par ailleurs ces « nouveaux maîtres du monde5 », observés en permanence par la presse people ? Princes saoudiens, milliardaires russes, entreprenants entrepreneurs chinois, tycoons indiens et pakistanais ou autorités religieuses profitant de l’envolée des cours du pétrole et du gaz, de la croissance à deux chiffres de leur pays, de l’atonie occidentale, mais aussi pour certains du laxisme général en matière économique et financière.

          En France, de nombreuses mafias internationales agissent soit sur le plan criminel, soit à des fins de blanchiment : les mafias italiennes (escroqueries, blanchiment) ; les mafias de l’Est (trafic d’êtres humains, trafic d’armes, vols, blanchiment) ; les triades asiatiques (trafic d’êtres humains, escroqueries, jeu, blanchiment) ; les groupes criminels nord et ouest-africains (trafic de drogue, proxénétisme, cybercriminalité, faux documents) ; la mafia corse et le grand banditisme français (Paris, Lyon, Marseille, Lille/Roubaix).

        

      

      
        Les activités criminelles

        Même si, comme nous l’avons indiqué, l’évaluation financière des activités criminelles est délicate et très approximative, nous allons néanmoins tenter de dresser un rapide panorama des crimes primaires, c’est-à-dire des crimes dont les profits devront être par la suite blanchis, le blanchiment constituant le crime secondaire.

        L’exercice est d’autant plus nécessaire que c’est en intégrant le poids et l’horreur de ces crimes que l’on comprend la nécessité vitale et absolue de la lutte contre le blanchiment, seul moyen de freiner le crime. Aujourd’hui, en dehors de quelques rares régions du monde, l’argent du crime ne peut être dépensé sans blanchiment. Lutter contre le blanchiment, c’est donc lutter contre le crime organisé. Or, comme les circuits de blanchiment passent en grande partie par les paradis fiscaux, la lutte contre ces derniers apparaît comme l’ultime solution. Le syllogisme est vite construit et l’équation « paradis fiscaux = possibilité de blanchiment = pérennisation du crime » est une constante à bien garder en mémoire.

        Le podium criminel est trusté par le trafic de drogue, la contrefaçon et le trafic d’êtres humains. La cybercriminalité couvre l’ensemble en tant que crime transversal qui n’est finalement qu’une forme digitalisée de crimes « traditionnels » existants. Le crime environnemental suit de très près ces trois premiers.

        
          La drogue

          La première activité en termes de chiffre d’affaires, dérivant du trafic de cigarettes lorsque la Cosa Nostra a estimé y trouver une meilleure rentabilité, est constituée par le trafic de stupéfiants (production, transport, vente).

          La drogue représenterait la 3e économie du monde, après le pétrole et l’alimentation, devant les ventes d’armes (dont une partie est vendue en contrebande). Avec un chiffre d’affaires d’environ 1 000 Md$, le commerce de la drogue est de surcroît très rentable puisque les bénéfices atteindraient la moitié de cette somme avec 80 % blanchis, soit environ 500 Md$. On avance même un taux de profit de 16 800 % pour l’héroïne !

          Au début des années 2000, on estimait que le trafic de haschich marocain générait à lui seul plus de 3 Md€ chaque année, transformés par le passé en lingots d’or à Paris6. En 2000, selon des données semi-publiques du ministère de l’Agriculture marocain, le cannabis figurait sous la rubrique « Cultures industrielles » (sic), pour une surface de 90 000 ha7 et une production de 2 000 tonnes. L’unique source d’argent de plus de 200 000 familles marocaines provient directement du haschisch, soit un million de personnes, mais qui ne profitent que de 13 % du fruit de la vente. C’est au final plusieurs millions de personnes qui vivent plus ou moins directement de cette culture au Maroc. En mars 2017, un rapport du département d’État américain avançait le chiffre de 23 Md€ correspondant au chiffre d’affaires de la vente au détail du haschich marocain dans le monde, principalement en Europe. Même si ces affirmations sont contestées, elles montrent l’explosion de trafic ces dernières années. On peut raisonnablement considérer que la réalité se situe au milieu, soit 10 à 15 Md€.

          En fait, il faut bien se rendre compte que le trafic de drogue est passé en quelques années à l’ère industrielle. Au début des années 1990, les « grosses » prises qui faisaient la Une des journaux pesaient quelques kilogrammes. Aujourd’hui, il est courant de saisir plusieurs tonnes de cocaïne en une seule fois. En septembre 2006, les polices espagnole et française arrêtaient Alain Coelier, issu du milieu nantais, qui transportait trois tonnes de cocaïne sur son voilier depuis les Antilles. Le FBI arraisonne même des sous-marins utilisés par les Colombiens et les Mexicains pour transporter la drogue vers Miami ! Un prince saoudien proche de la famille royale, le prince Al-Shaalan, est suspecté en juillet 2006 d’avoir utilisé son immunité diplomatique et son Boeing 727 pour transporter deux tonnes de cocaïne. Sur l’année 2022, le port d’Anvers en Belgique, première porte d’entrée européenne de la cocaïne, a saisi 110 tonnes de cette drogue. Ce qui laisse supposer des milliers de tonnes déversées chaque année rien qu’en Europe… à 70 m€ la tonne. Pour 1 000 tonnes, on arrive à 70 Md€ ! On arrive vite aux 1 000 Md$ de chiffre d’affaires total pour le trafic de drogue mondial.

          Et ce n’est pas le sport qui va freiner cette frénésie meurtrière ! L’érythropoïétine, la fameuse EPO, ne cesse de faire des ravages dans le monde du sport, en particulier du cyclisme. Les produits sont de plus en plus nocifs et puissants et proviennent essentiellement de l’Extrême-Orient et des ex-pays de l’Est. Pour le sportif, qu’il soit amateur ou professionnel, le dopage peut arriver de plusieurs manières : le coéquipier lui-même dopé qui lui conseille des pilules ; le soigneur qui l’aide à surmonter la douleur ; l’entraîneur véreux ou même le diététicien. Les révélations sur Lance Armstrong montrent aujourd’hui ce que nous dénonçons depuis des années, à savoir le mélange des genres entre trafiquants, financiers, soigneurs, sportifs et omerta professionnelle avec la complicité des journalistes sportifs. Le sport amateur et semi-professionnel est tout aussi touché avec un nombre inquiétant de cancers des testicules chez les adolescents en critérium ou des quinquagénaires qui roulent mieux qu’à 20 ans.

          Enfin, une mention spéciale peut être attribuée à l’Afghanistan et aux Talibans qui ne savent pas faire grand-chose d’autre que de faire pousser le pavot et en tirer de substantiels profits. Résultat, selon l’ONU, les quantités d’opium produites sont effrayantes dans ce pays qui cultive 93 % de la production mondiale pour un prix de 200 $ le kilogramme. L’héroïne, elle, se vend 40 € le gramme.

        

        
          Le trafic d’êtres humains

          Le trafic d’êtres humains représente certainement ce qu’il y a de plus abject dans le crime international. Mais c’est une activité très rentable. Dans cette « rubrique » peuvent être inclus proxénétisme, prostitution, commerce pédophile, traite d’êtres humains, trafic d’organes humains, esclavage, enlèvements, trafic de main-d’œuvre immigrée. Environ 25 millions d’êtres humains sont victimes de ces trafics, dont 20 millions pour le travail forcé et 5 millions à des fins sexuelles. Des chiffres qui reculent, mais pas pour de bonnes raisons, au contraire. Ces trafics sont en fait de plus en plus cachés et la crise récente du Covid a freiné les migrations.

          Les grandes métropoles d’Europe occidentale (Bruxelles, Londres, Hambourg et Paris) sont la première destination du trafic de femmes originaires de l’Europe de l’Est (République tchèque, Bulgarie, Albanie), contrôlé par la mafia albanaise qui achète et viole ces femmes dans des camps de la région ou les envoie dans des « maisons d’abattage » où elles subissent 200 passes par jour. La Moldavie est une région sinistrée de ce point de vue. On peut y acheter des femmes, quelquefois avec leur enfant, voire des familles entières pour quelques centaines de dollars. Le Mondial du foot 2006 en Allemagne a donné une image réaliste de la situation actuelle. D’un côté, la fête mondiale du sport suivie par des milliards de téléspectateurs, en coulisse des bordels de milliers de femmes « consentantes » selon les autorités. L’Euro ukrainien 2012 a renchéri : il aurait rapporté au pays environ 500 M€ en 3 semaines. La prostitution y a dégagé dans le même temps 300 M€8. Comment peut-on encore croire et laisser croire que la quasi-totalité des prostitués le sont volontairement ? Les femmes de l’Est, les Africaines sont enlevées, achetées ou abusées, puis violées, torturées et dépossédées de leurs papiers officiels et tout le monde pense – ou préfère penser – qu’il n’y a aucun problème… Certains réseaux sont plus « luxueux ». Ainsi, celui d’Elie Nahas, implanté au Liban, à Milan, à Dubaï et au Venezuela, proposait des filles de l’Est et d’Amérique du Sud qui rêvaient de mannequinat à des magnats du Moyen-Orient sur la Croisette de Cannes, pour 1 000 à 30 000 € la nuit. L’Office central pour la répression de la traite des êtres humains (OCRTEH) a arrêté l’homme d’affaires le 16 août 2007. Moins luxueux, des prostituées d’un réseau nigérien avaient un code-barres tatoué sur le poignet en Espagne en 2011. C’est une situation que l’on rencontre régulièrement et qui permet de « gérer » les jeunes filles plus facilement, comme un colis quelconque.

          Des enfants brésiliens, sénégalais, marocains, chinois, coréens, philippins, dominicains, haïtiens… sont régulièrement achetés ou enlevés pour fournir les pays du tourisme pédophile, notamment la Thaïlande, mais aussi les couples occidentaux en mal d’adoption. Un enfant peut être vendu jusqu’à 100 000 $ à des familles adoptives américaines, sans aucun contrôle par la suite. Le réseau bulgare démantelé en France en octobre 2006 vendait les bébés 6 000 € après les avoir achetés 500 € aux mères biologiques. Le Guatemala est particulièrement touché avec le vol d’enfants de familles paysannes déshéritées, rapportant aux mafias locales 200 M$ par an. Jusque dans les années 1990 en Roumanie, les familles occidentales achetaient les enfants alignés devant l’orphelinat. Aujourd’hui en Irak, les enfants sont vendus entre 5 000 et 50 000 $ selon l’âge.

          De temps en temps, une arrestation médiatique comme celle du pédophile Christopher Paul Neil en octobre 2007, permet de croire que le progrès est en marche. Or, il n’en est rien. On peut se procurer un enfant au Mexique pour 50 € la passe, le quart des prostitués étant mineurs dans ce pays. Un mineur coûtera 20 € au Maroc, même chose au Sénégal. Pour 30 €, vous pourrez louer un enfant de 10 ans en République dominicaine, paradis des adeptes du séjour all inclusive à prix discount. La seule consigne des parents est de le ramener le lendemain pour qu’il aille à l’école. Que dire des agences de voyages, et elles sont nombreuses en France et dans le monde, qui proposent des séjours en Thaïlande de trois ou quatre jours dont deux jours de vol !

          Le trafic d’organes humains se développe pour de riches malades qui attendent une transplantation souvent des années dans les circuits officiels. Les organes sont quelquefois prélevés sur des êtres vivants, comme certains enfants du Brésil que l’on retrouve un matin sans yeux. On parle aussi de plus en plus souvent de nourrissons arrachés à leur mère au moment de l’accouchement en Ukraine pour être vendus pour leurs organes ailleurs dans le monde. Une région entière de la Chine, la province du Henan, est contaminée par le virus du sida, car les habitants y vendaient leur sang pour une poignée de dollars, dans des conditions d’hygiène et de sécurité déplorables. D’après certains médecins, plus d’un million de paysans auraient été contaminés dans cette affaire, sous la responsabilité et la complicité des autorités nationales. Acheté entre 100 $ aux Philippines et 5 000 $ en Turquie, un rein sera revendu 50 000 $, voire 150 000 $. Le trafic d’organes essentiellement de Chine, Inde, Pakistan, Égypte, Brésil, Philippines, Moldavie, Roumanie, représente 10 % des transplantations mondiales. En Chine, 40 à 65 % des organes proviennent des condamnés à mort. Fin 2008, un médecin indien a été accusé d’avoir prélevé clandestinement 500 organes à des sans-abri et a reconnu avoir gagné 10 M$ en dix ans grâce à ce trafic. Dans sa clinique, une cinquantaine d’étrangers attendaient d’être opérés. Un jeune Syrien de 16 ans coincé dans la « Jungle de Calais » avait vendu un de ses reins contre son passage vers l’Europe. Les reins représentent les 2/3 du trafic (foies, 20 % ; cœurs, 5 % ; poumons, 3 % ; pancréas, 2 %).

          Le trafic de migrants s’est industrialisé, avec les circuits déjà éprouvés des autres trafics d’êtres humains, car la rentabilité est au rendez-vous. Il faut payer plusieurs milliers d’euros pour parfois être abandonné en pleine mer. Une frêle embarcation de 200 migrants peut donc rapporter aux passeurs deux millions d’euros, avec peu de risques. Parfois, les migrantes doivent ensuite se prostituer pour payer leurs dettes, comme certaines femmes asiatiques qui sont dépourvues de titres de séjour ou les Africaines qui paient jusqu’à 50 000 $ le passage, qu’elles remboursent en se prostituant en Europe. Parfois on paye en laissant un rein, comme nous venons de l’évoquer. Parfois on se retrouve à la merci des trafiquants qui menacent le reste de la famille demeurée au pays.

          L’esclavage est petit à petit moins tabou. On dénonce aujourd’hui le travail des petits esclaves indiens ou africains, mais aussi les esclaves amenés clandestinement en France par des employés d’ambassades de pays où la pratique est coutumière. En Mauritanie, on estime à 30 % le taux de la population soumise au servage. Environ 150 millions d’enfants travaillent illégalement dans le monde (10 % de l’ensemble de la population infantile), à 70 % en Afrique, dont un quart qui est âgé de moins de 10 ans et plus de 20 000 qui décèdent chaque année d’accidents du travail. Ils rapporteraient environ 20 Md$ de PIB mondial. Plus de 10 millions d’entre entre eux sont considérés comme esclaves.

          Les enlèvements concernent la plupart des pays politiquement instables, car la révolution devient le prétexte de kidnappings financièrement très juteux. Les FARC en Colombie sont devenues célèbres avec l’enlèvement d’Ingrid Betancourt. De même, la Russie et les pays où la police est dépassée ou corrompue sont quotidiennement confrontés à des enlèvements de milliardaires. Mais les proies se défendent de mieux en mieux avec des gardes du corps, des villas forteresses, des voitures blindées. Les kidnappeurs se rabattent donc désormais sur des familles de la classe moyenne, plus vulnérables, ou même sur les animaux familiers9. Les assurances, en France comme ailleurs, proposent des contrats « anti-kidnapping » qui permettent de payer les rançons.

        

        
          Le trafic d’animaux

          Chaque année, selon le programme Traffic généré par le WWF pour lutter contre ce commerce, 30 000 primates, 5 millions d’oiseaux, 2 millions de reptiles, 15 millions d’animaux à fourrure, 500 à 600 millions de poissons tropicaux se vendent ainsi. Une peau de léopard des neiges peut valoir jusqu’à 70 000 euros, un perroquet rare d’Amérique du Sud 40 000 euros, un kilo de musc (utilisé en parfumerie) issu du chevrotain porte musc, petit ruminant d’Asie, 60 000 euros, une corne de rhinocéros, 50 000 euros. Une peau de caïman achetée 10 euros en Amérique du Sud atteint 60 euros à l’exportation et 240 euros au sortir d’une tannerie européenne. Un perroquet gris du Gabon vendu 30 euros par un grossiste africain se retrouve sur le marché européen à 1 000 euros. Le trafic d’espèces sauvages (faune et flore) est estimé entre 100 et 200 Md$ (20 Md$ pour les espèces animales sauvages selon WWF). Derrière ces filières de puissantes organisations criminelles : la Camora en Italie, les triades à Hong Kong. Ce sont les mêmes qui sévissent dans la drogue.

          Un vrai tournant s’est cependant opéré le 6 mars 2017, avec le braconnage d’un rhinocéros, abattu pour sa corne en plein cœur de zoo de Thoiry et certainement suite à une commande. Cet acte barbare est une véritable déflagration pour le monde animal, laissant penser que si c’est une première, nous assisterons à de nombreux autres cas à l’avenir, à l’image des cheptels dérobés dans nos campagnes par les mafias de l’Est.

        

        
          Le vol et la contrebande

          La contrebande est une activité très ancienne qui est pratiquement née en même temps que le commerce. Les mafias italiennes développèrent le système jusqu’à un niveau industriel, tout particulièrement pendant la période de prohibition d’alcool aux États-Unis entre 1919 et 1933.

          Aujourd’hui, les trafics sont tout aussi dynamiques et quelquefois étonnants. En effet, les lames de rasoir sont l’un des produits les plus volés. Les antivols dans les grands magasins et grandes surfaces sur les boîtes de cinq lames en attestent. Le prix est très élevé et le volume infime. Imaginez le nombre de lames de rasoir, vendues en moyenne en magasin un euro, dans un camion de 40 tonnes ! Interpol a démantelé en 1999 un important réseau de contrebande de lames de rasoir à Helsinki en Finlande ; l’AFP signale le 2 février 2004 l’arrestation de trois Polonais pour ce délit ; etc.

          La contrebande de cigarettes est revenue en force en Europe avec l’augmentation substantielle des prix pour lutter contre le tabagisme. En Grande-Bretagne, on estime que 16 % des ventes proviennent de la contrebande. Ce serait apparemment quelquefois les grands cigarettiers eux-mêmes qui fournissent volontairement les produits de contrebande, par mesure de rétorsion contre les augmentations de prix. Quelle différence entre un paquet vendu 10 euros dont 8 de taxes et un paquet vendu 2 euros sans taxe ? Les vendre 2 euros permet d’atteindre des populations qui ne peuvent se permettre de payer plus : les populations pauvres et les enfants, futurs consommateurs réguliers.

          Le vol de voitures permet aussi de fournir un marché luxuriant. Rien qu’en Europe, un à deux millions de véhicules sont dérobés, dont près de la moitié n’est jamais retrouvée.

          La liste est longue et nous pouvons ajouter le trafic de chiens interdits en France (notamment ceux nommés communément pit-bulls), la contrebande de silicone pour les plasties mammaires (qui explique en partie le tarif avantageux de la chirurgie esthétique au Maghreb), le pillage d’œuvres d’art ou de pierres anciennes des châteaux et fouilles archéologiques, le détournement de gaz ou de pétrole en Russie… mais aussi contrebande de terres rares, de sable, de bois.

        

        
          Le crime environnemental

          Dans cette rubrique, on trouve les trafics de faune et de flore déjà évoqués, mais aussi de nombreux autres crimes aux conséquences effroyables pour notre planète. On parle même d’« écomafias » en Italie. Le profit qui en est tiré est estimé à plus de 300 Md$ chaque année. Le coût de son impact s’accroît deux à trois fois plus vite que le PIB mondial.

          La gestion des déchets, déchets ménagers, déchets toxiques, déchets hospitaliers, procure des rentes faramineuses aux organisations criminelles qui bien évidemment ne respectent aucunes normes. Les déchets abandonnés sur des terrains vagues ou cachés sous le macadam des routes nouvelles, se répandent par capillarités dans les nappes phréatiques et se retrouvent par exemple dans le lait des bufflonnes du sud de l’Italie qui produisent la Burrata.

          Des bateaux, sous pavillon de complaisance, donc peu contrôlés, sont coulés avec leurs cargaisons de fûts de dioxine ou de boues toxiques au large des côtes. La Méditerranée est devenue dangereuse à certains endroits par sa saturation en produits toxiques déversés notamment de cette manière ou par le rejet direct des eaux usées sans traitement ou encore par le déversement de rivières contaminées par les fameuses nappes phréatiques évoquées plus haut.

          La Chine qui produit plus de 95 % des métaux issus des terres rares de la planète soit 120 000 tonnes, estime que 20 000 tonnes sortent en contrebande, donc sans aucun contrôle. Le sable qui devient une denrée rare par l’explosion du BTP dans le monde, fait l’objet d’un trafic éhonté mettant à mal l’équilibre environnemental de l’Inde ou du Maroc. Même constat, depuis des décennies, pour la déforestation malgache ou amazonienne qui met en péril la planète. Et le trafic de bois ne cesse de s’étendre pour atteindre un chiffre d’affaires annuel de 100 à 200 Md$. Encore récemment, on accusait les Chinois d’importer illégalement du chêne français10.

          La pêche illégale représente un chiffre d’affaires d’environ 20 Md$ par an ; les extractions minières non autorisées (qui n’incluent pas les extractions autorisées grâce à la corruption ou les rescrits fiscaux forcés) près de 50 Md$ ; des chiffres qui mettent le crime environnemental à la quatrième place des activités criminelles mondiales11.

          Les conséquences sont donc dramatiques : progression de certains cancers dans le sud de l’Italie à cause de la qualité de l’eau méditerranéenne, meurtres en nombre pour pérenniser les trafics, mise en danger sanitaire de régions entières, asséchement de terres, maladies, épidémies, destruction de la biodiversité, extinction d’espèces animales ou végétales.

        

        
          Le financement du terrorisme

          De plus en plus, les fonds du crime sont utilisés, après blanchiment, pour financer un second crime, assimilable à un crime contre l’Humanité depuis les attentats du 11 septembre 2001 : le terrorisme. Tracfin (Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins)12 reçoit de nombreux dossiers d’associations caritatives qui financent le terrorisme international et en cite des exemples dans chacun de ses rapports.

          Un premier exemple concerne une association caritative agissant au profit d’un pays du Proche-Orient, dont les fonds auraient été utilisés par son dirigeant pour financer une mouvance terroriste islamique. Il s’agit donc d’un système de blanchiment à l’envers ou de noircissement, comme nous le verrons par la suite13. Les donateurs ont ainsi été victimes d’un abus de confiance et cette affaire a fait l’objet d’une transmission à la justice.

          La seconde illustration de Tracfin émane une nouvelle fois d’une association humanitaire dont les fondateurs sont connus pour leurs liens avec un mouvement intégriste du Maghreb. Le compte bancaire de l’association s’apparenterait donc à un compte de transit et serait crédité en majorité par des flux trouvant leur origine dans des pays du Golfe.

          Daech possédait en 2015 un patrimoine d’environ 2 260 Md$ et dégageait la même année 2,5 Md$ de chiffre d’affaires conventionnel et criminel (pétrole, gaz, mines de phosphates, terres agricoles, sites culturels…). Il contrôlait aussi 140 succursales bancaires en Irak et en Syrie.

          Dans un rapport14, la direction générale du Trésor indique : « Le secteur bancaire et les professionnels de la finance se sont adaptés à la menace terroriste et ont mis en œuvre des mesures et procédures, conformément aux recommandations du Groupe d’Action Financière (GAFI), afin de se préserver de ce risque.

          Les associations ne se sont en revanche pas préparées face à cette menace et peuvent donc voir leur risque s’accroitre mécaniquement. Dans sa recommandation no 8, le GAFI alerte sur le risque grandissant de détournement des associations aux fins de financement du terrorisme.

          Le Conseil de sécurité des Nations unies, dans sa résolution 2199 du 12 février 2015, se dit également vivement préoccupé par le fait que des dons extérieurs continuent de parvenir aux groupes terroristes et exhorte les États à veiller au renforcement de la vigilance du système financier et à œuvrer aux côtés des organisations à but non lucratif et caritatives afin que les flux financiers provenant de dons de bienfaisance ne soient pas détournés au profit de groupes terroristes ou de personnes qui leur sont associées. »

          Les sommes engrangées chaque année par les groupes armés ou terroristes dépassent les 1 000 Md$ dont un tiers issu du trafic de drogue.

        

        
          La cybercriminalité

          Devenue la première fraude auprès des entreprises désormais devant les fraudes comptables et financières, la cybercriminalité ne cesse de repousser les limites de l’innovation technologique. Fruits d’actes malveillants de la part de criminels ou d’États, les cyberattaques ont littéralement explosé en France. La valeur économique pillée en 2016 était estimée à 600 Md$ dans le monde, en 2022, les estimations frôlent les 1 500 Md$ ! Par exemple, une attaque massive le 21 octobre 2016 a mis hors service les plus gros sites au monde : Twitter, Netflix, Airbnb, Spotify, Sony, Amazon… En 2015, des hackers russes avaient détourné un milliard de dollars en passant par une centaine de banques par petits virements continus pendant plusieurs mois. La fraude au Président qui consiste à amener l’entreprise à déclencher un virement indu a coûté plus de 20 M€ à Vallourec et des centaines de millions d’euros aux entreprises françaises. Toutes les entreprises dans le monde ont été au moins une fois attaquées par une fraude au président ou au fournisseur. Des kits sont même vendus sur le Darknet à 200 $ pour pouvoir amorcer des petites attaques. Les premières attaques initiées par de l’intelligence artificielle ont vu le jour début 2023.

        

        
          De l’argent noir pas tout à fait noir

          Certaines activités illégales revêtent une infime part de légalité. Les gouvernements et les entreprises nationales se retrouvent souvent à l’origine des trafics d’armes. Les embargos sur les armes ont été constamment violés par les pays exportateurs d’armement. La fraude fiscale, à différencier de l’évasion fiscale, demeure sport national dans les pays les plus riches.

          Le « carrousel de TVA » ou « ronde de TVA » est considéré comme l’une des sources d’argent sale les plus importantes en Europe. Elle consiste à se faire rembourser indûment de la TVA dans des transactions intracommunautaires virtuelles. Les mafias pakistanaises et italiennes seraient les spécialistes de l’escroquerie. La technique est simple. Par exemple, un fournisseur néerlandais A livre des téléphones portables ou des GPS (même virtuellement, car il n’est pas nécessaire de posséder réellement la marchandise) à un courtier français B. Il ne paie pas de TVA, car la transaction est intercommunautaire. Ce courtier revend les produits à une autre entreprise française C en rédigeant une facture TTC, mais sans reverser à l’État la TVA indue perçue. Or, l’État va rembourser à la société C la TVA qu’elle a réglée au courtier. La marchandise, si elle existe, peut alors repartir au Luxembourg et transiter ensuite en Belgique pour reprendre la « ronde ». Le carrousel coûte chaque année 50 Md€ à l’Europe et 5 Md€ à la France, d’autres avançant le chiffre de 13 Md€.

          La seule fraude fiscale15 s’élèverait en France, selon le Conseil des prélèvements obligatoires rattaché à la Cour des comptes, à 40 Md€, soit plus de 2 % du PIB (figure 1.3). On intègre dans ce calcul les fraudes à la TVA, les fraudes aux impôts et les fraudes sociales, essentiellement le travail au noir. Le travail non déclaré ferait perdre en fait plus de 20 Md€ à l’État français. Ce serait le double de 2004, cette hausse s’expliquant en partie par l’augmentation des cotisations obligatoires de ces dernières années. D’autres chiffres, en cumulant fraude fiscale et sociale, avoisinent les 100 Md€16 voire 120 Md€ dans les dernières études17. Les 100 M€ de fraude au RSA semblent bien dérisoires. Sur le plan européen, on évalue le manque à gagner dû à l’évasion fiscale au sens large, entre 500 et 1 000 Md$18 par an, argent perdu dans les paradis fiscaux.

          Pour le monde, on serait à 6 000 Md$ environ.

          
            Fraude fiscale et évasion fiscale

            
              Le premier principe qui gouverne la loi pénale résulte de la combinaison de trois éléments constitutifs d’une infraction qui la définissent : l’élément légal, l’élément matériel et l’élément intentionnel. L’élément légal suppose qu’on ne peut ériger en infraction un comportement que lorsqu’une incrimination écrite (un texte) réprime ledit comportement. L’élément matériel implique l’action ou l’inaction de l’auteur de l’infraction. Enfin, l’élément intentionnel résulte de la volonté de l’auteur de l’infraction de la commettre (volonté avérée d’aller à l’encontre de la prescription légale). Au moins deux éléments doivent être réunis pour qu’il y ait fraude fiscale : l’élément matériel (augmenter les charges et/ou réduire les recettes de l’entreprise) ; l’élément intentionnel (élément le plus important car le plus difficile à prouver). L’infraction est constituée lorsque le contribuable à qui l’on reproche la fraude l’a fait de manière délibérée. À côté de la fraude fiscale, il y a l’évasion fiscale, qui est la manifestation évidente de la « manipulation » de la loi fiscale par le contribuable. On voit donc que les deux notions, même si elles apparaissent différentes, aboutissent au même résultat. C’est la raison pour laquelle certains refusent de faire la distinction entre les deux.

            

          

          Le travail clandestin est au centre des préoccupations, par exemple en Italie, où il représente une grande partie du marché du travail, ou encore dans le quartier du Sentier à Paris. Qui n’a jamais employé « au noir » une personne pour effectuer des petits travaux de bricolage ou de jardinage ? Combien de femmes de ménage sont déclarées ? La mise en place des chèques emploi-service a d’ailleurs été motivée par la lutte contre ce phénomène souterrain.

          Les pots-de-vin sur les marchés publics sont légion dans le BTP (bâtiments – travaux publics). En 2003, un article de Bernard Maris est même allé jusqu’à classer par importance les secteurs d’activité les plus touchés et les pays les plus corrupteurs et corrompus19. Les premiers domaines sont : BTP, armes et défenses, pétrole et gaz. Les premiers pays cités sont dans l’ordre : la Russie, la Chine, Taïwan, la Corée du Sud et l’Italie.

          
          [image: ]
            Figure 1.3 – Fraude fiscale et sociale en Md€

          
          Selon Lenglet (2007), le coût des marchés publics s’alourdirait de 20 à 30 % à cause de la corruption en France. Ainsi, la corruption gangrène les économies de manière bien plus intense qu’il n’y paraît. On pense très souvent que la corruption ne concerne que les pays pauvres. Or, ce fléau s’insinue partout et touche l’ensemble des populations, quelles qu’en soient les origines. En retenant le chiffre évalué par Lenglet, rien que pour les marchés publics français, la note s’élèverait à 30 Md€, soit un montant équivalent à la somme « des déficits annuels de l’Assurance maladie, des caisses de retraite et de chômage ». Selon l’ONG Transparency International, le volume des commissions et pots-de-vin versés dans le cadre des contrats publics internationaux par les entreprises de BTP représenterait 300 Md$, soit 10 % du marché mondial du BTP. La Banque mondiale estime pour sa part que la corruption représente 3 % des échanges mondiaux. Et les différentes études sur les entreprises montrent que sur une période de deux ans glissants, une société sur quatre est victime de la corruption en France, principalement par la perte de marché à cause de concurrents malhonnêtes.

        

        
          La contrefaçon

          La contrefaçon, à 80 % chinoise, représente aujourd’hui 10 % du commerce mondial de biens, soit environ 2 000 Md$, causant la perte de 100 000 emplois en Europe et 30 000 rien qu’en France. L’inventaire des produits contrefaits est amusant : lunettes, stylos, nains de jardin, cigarettes, chaises de jardin, cartes à jouer, vignettes Pokémon, biscuits, disjoncteurs, casseroles, disques, vidéos, rubans encreurs, stations-service BP dans le Caucase, etc. La France perd ainsi plus de 10 Md€ chaque année à cause de la contrefaçon. En fait, tout ce qui se vend facilement ou qui est à la mode, attire les contrefacteurs, les criminels se repliant sur un commerce moins dangereux que la drogue. Les jouets sont leur cible, notamment en période de Noël où les douanes occidentales traquent les produits chinois, certains blessant gravement voire mortellement les enfants. C’est aussi le dentifrice bon marché comportant de l’antigel ou la vodka russe frelatée.

          Plus grave encore, des pièces détachées automobiles circulent depuis longtemps en Afrique et depuis peu en Europe, sans les garanties de sécurité indispensables aux plaquettes de frein ou aux capots par exemple. On trouve ainsi des disques de freins fabriqués en terre cuite ! La contrefaçon peut présenter une qualité et une durée de vie dix fois moindre que la pièce d’origine. Que dire alors des pièces contrefaites dans l’aéronautique ou les centrales nucléaires ! On peut raisonnablement penser que certains accidents aériens ont été causés par ce type d’élément. Les raisons qui poussent un dirigeant d’industrie chimique par exemple, à utiliser des contrefaçons de pièces de sécurité sont à trois niveaux : il peut être lui-même abusé par une organisation criminelle puissante et efficace qui réussit à contourner tous les contrôles ; il peut souhaiter améliorer la rentabilité de son entreprise en achetant les contrefaçons beaucoup moins chères ; il peut enfin profiter lui-même de l’aubaine, par la corruption. Et nous voyons là l’infime frontière entre le délit en col blanc et le crime le plus terrible, car les centrales nucléaires ukrainiennes sont certainement approvisionnées pour certaines par ces canaux.

          De même, des médicaments contrefaits (60 % des médicaments vendus sur Internet), au mieux inopérants, au pire mortels, sont vendus en quantité dans les pays les plus pauvres. Ils représentent 10 à 15 % du marché mondial. Le réseau français Cyclamed, récupérant dans les pharmacies les médicaments périmés ou usagés, a été poursuivi, car des pharmaciens indélicats reconditionnaient les dons pour les revendre en Afrique. Sur ce continent, on estime que 60 à 80 % des ventes proviennent de contrefaçons ou de produits périmés20. Le Viagra, recouvert de peinture bleue, est le plus copié et vendu sur Internet, mais on trouve aussi anabolisants, antipaludéens, antibiotiques, traitements anticancéreux ou trithérapies HIV. L’accès difficile aux soins compte tenu du prix des médicaments explique le phénomène. La production de génériques à des prix abordables à destination des pays en développement permet aujourd’hui de freiner les escroqueries, mais pas de les endiguer. Et ils sont eux-mêmes imités désormais. Il existera toujours des malfrats attirés par le gain facile de la contrefaçon ou de la revente de produits périmés.

          [image: ]
            Figure 1.4 – Campagnes de publicité contre la contrefaçon

          
          Les campagnes de publicité françaises tentent d’enrayer le phénomène en sensibilisant les citoyens à la dangerosité et aux méfaits de la contrefaçon (figure 1.4). Le plus amusant est qu’aujourd’hui les contrefacteurs attaquent en justice les entreprises pour contrefaçon. Ainsi, la firme Schneider a-t-elle été poursuivie en Chine par une entreprise du pays, qui a imité une pièce de disjoncteur inventée par Schneider, mais qui estime, sans gêne aucune, avoir été plagiée !

          Les aides d’État à État donnent souvent lieu à des versements corrupteurs (figure 1.5). Soit l’aide est liée, c’est-à-dire que le versement est subordonné à l’obtention de marchés pour des entreprises de l’État donateur. Soit l’aide est déliée, autrement dit sans contrepartie apparente. Ces aides donnent parfois lieu aux fameuses rétrocommissions, c’est-à-dire des retours d’une partie de l’aide vers les membres du gouvernement donateur.

          [image: ]
            Figure 1.5 – Les aides liées et déliées

          
        

      

    

    
    
      L’argent gris

      L’argent gris représente l’argent facile qui tente les « honnêtes gens », inconscients des conséquences de leurs actes. Frauder un peu le fisc, ne pas déclarer toutes ses ventes, passer les repas avec sa maîtresse en frais généraux sont des exemples de délits couramment commis.

      L’argent gris provient des activités légales dans lesquelles une partie devient volontairement délictueuse. Ces crimes sans victime ou victimless crimes sont nombreux. Cet aspect s’avère justement le cœur du problème. En effet, les délinquants estiment que ce qu’ils font n’est pas très grave, moins grave que les crimes cités précédemment. Or, l’interconnexion et l’interaction entre les économies noires, grises et blanches ne permettent plus de distinction. L’élue écologiste Florence Lamblin mise en examen en octobre 2012 ne peut pas sous-estimer son geste. Certes, ce n’était que de la fraude fiscale, mais le circuit de son délit permettait le blanchiment du trafic international de drogue21.

      Les délits d’initiés ont défrayé la chronique en France depuis une bonne décennie, avec le développement de la Bourse de Paris et les bulles financières des années 1990. En théorie, cette infraction consistant à détenir un renseignement stratégique sur une société avant les autres et en profiter pour spéculer, est impossible, puisque tous les opérateurs du marché sont censés recevoir les mêmes informations au même moment.

      Les commissions d’intermédiaires sur les contrats à l’exportation, c’est-à-dire l’appellation politiquement correcte des pots-de-vin et autres bakchichs sur la vente d’armes, d’avions de chasse ou de navires de guerre, étaient en France déductibles du résultat. L’entreprise qui en versait pouvait donc les déclarer comme n’importe quels frais généraux ou commissions licites. L’affaire « Roland Dumas – Christine Deviers-Joncours » a mis au jour ce type de pratique très courant dans les gros contrats d’exportation. Le Service central de prévention de la corruption (SCPC), division du ministère de la Justice français, a dénoncé cette pratique impliquant de plus en plus souvent des consultants en entreprise qui trouvent là l’occasion de mettre en pratique leurs connaissances contre forte rémunération22.

      Les faux bilans, abus de biens sociaux et autres détournements sont aussi très nombreux. Aux États-Unis, les affaires « Enron » et « Tyco » ont ruiné des milliers de retraités qui ont cru aux vertus mensongères des fameux fonds de pension. Entre 1997 à 2001, les dirigeants de la société Tyco ont détourné 600 M$ des comptes de l’entreprise.

      Les partis politiques pratiquent eux aussi d’étonnantes contorsions gestionnaires afin d’équilibrer leurs comptes, notamment lors des périodes de campagnes électorales.

      
        AVIS D’EXPERT

        Lieutenant David C., ancien membre de l’OCLTI

        
          
            ✚ QUEL EST LE POIDS DE LA FRAUDE SOCIALE EN FRANCE ?

            La lutte contre la fraude aux finances publiques sera l’un des prochains grands chantiers du gouvernement d’Elisabeth Borne. Il s’agit du deuxième volet de la feuille de route gouvernementale. Le ministre de l’Action et des Comptes publics, Gabriel Attal, a indiqué au micro de France Inter qu’il accentuerait la lutte contre la fraude fiscale et sociale.

            Ainsi, il est notamment prévu : de doubler les contrôles conduits dans les entreprises d’ici 2027, sans oublier les micro-entrepreneurs ; de mieux détecter les ingénieries d’entreprises mises en place par les fraudeurs afin de limiter les préjudices ; de doubler les effectifs des services dédiés à la lutte contre la fraude (1 000 ETP) ; de se doter d’un conseil de l’évaluation des fraudes fiscales et sociales ; de lutter contre le travail illégal, notamment en mettant l’accent sur la lutte contre le développement des sociétés éphémères ; de réformer la collecte des cotisations sociales des micro-entrepreneurs des plateformes de mise en relation afin d’endiguer la sous-déclaration de chiffre d’affaires ; d’associer les citoyens français à la politique de lutte contre les fraudes par le biais de notifications des frais de santé facturés envoyés directement aux usagers via l’application Ameli, mais aussi en donnant la possibilité à tout citoyen de déposer un signalement sur le site de l’assurance maladie en cas d’usurpation d’identité ou de surfacturation ; de mieux contrôler les arrêts de travail ; d’examiner un projet de fusion de la carte vitale avec la carte nationale d’identité ; de mener à son terme la réforme du revenu de solidarité active (RSA) ; ou encore de lutter contre les transferts d’allocations à destination de comptes domiciliés à l’étranger (Maghreb, Turquie, Portugal, etc.). Les compagnies aériennes seront ainsi sollicitées dans un but de traçabilité des bénéficiaires d’allocations indues (Fichiers PNR).

            Toutes ces mesures afin de colmater les trous au fond du seau ne cessent de se multiplier. Mais alors combien coûtent les fraudes aux finances publiques ? Comprenez fraudes sociales et fiscales !

            Les chiffres du gouvernement parlent de 8 Md€ de prélèvements sociaux éludés au titre du travail dissimulé, de 2,8 Md€ de prestations sociales versées par les caisses d’allocations familiales, de 200 millions d’euros de fraudes aux caisses de retraite du régime général. Rien que ça…

            Un journal satirique dans son édition du 31 mai 2023 avançait le chiffre global de 12 Md€ pour la fraude sociale et de 100 Md€ pour la fraude fiscale. 112 Md€ en tout… soit plus que le PIB de la Croatie pour une dette publique française atteignant 2 950 Md€ fin 2022, soit 111 % du PIB national.

          

          
          
            ✚ QUELS SONT LES PRINCIPAUX VISAGES DE CETTE FRAUDE ?

            Ils sont multiples, cela va du travail dissimulé par dissimulation d’activité (minoration ou dissimulation totale ou partielle de chiffre d’affaires, la minoration des cotisations sociales ou fiscales, etc.), du travail dissimulé par dissimulation de salariés (défaut de DPAE, non-déclaration de salariés, minoration des heures de travail, etc.) aux fraudes sociales intra-européennes complexes avec l’aide de coquilles vides à l’étranger, une activité continue en France non déclarée et de la main-d’œuvre faussement détachée. En passant par les fraudes aux revenus de remplacement (chômage, pension d’invalidité, allocations régime de solidarité, etc.), les faux statuts (faux indépendants), les fraudes commises par les entreprises, les fraudes commises par les professionnels de santé (médecins ou infirmiers…).

            Le travail illégal est une réalité douloureuse pour notre pays, car en plus de causer des préjudices aux salariés, il en cause aux caisses de l’État dont nous avons vu à quel point elles étaient déjà très sollicitées ! Le paroxysme est néanmoins atteint lorsque les victimes de ce travail dissimulé sont également victimes de traite des êtres humains. L’exploitation de l’homme par l’homme ! Malgré l’abolition de l’esclavage, de multiples situations sont encore découvertes par les services d’enquête en France.

            Aussi pour lutter contre l’ensemble du spectre de ces infractions dites « lucres » dans notre jargon, il existe des services spécialisés, au premier chef duquel l’Office Central de Lutte contre le travail dissimulé au sein duquel j’ai eu l’honneur de servir durant 8 années. Unité de gendarmerie située à Arcueil en banlieue parisienne, compétente sur tout le territoire national et rattachée à la Sous-direction de la Police Judiciaire de la Direction générale de la gendarmerie nationale. Cette unité a su former partout en France des cellules d’enquête de lutte contre le travail illégal (CELTIF) qui travaillent au quotidien en partenariat avec l’inspection du travail, l’URSSAF, la MSA et tous les partenaires sociaux et fiscaux luttant contre ce type d’infractions.

            Au niveau régional toutes les Sections de Recherches de Gendarmerie, détiennent en leur sein une division économique et financière armée de militaires formés spécialement pour lutter contre tout type d’infractions financier (escroqueries, abus de biens sociaux et banqueroutes, blanchiment des délits ou autonome, travail dissimulé, atteintes à la probité, favoritisme, infractions en lien avec les marchés publics, etc.)

            Cette liste n’est qu’une infime partie des visages du « travail dissimulé » dans son expression générale en France aujourd’hui. La lutte est encore longue dans les combats qu’il nous faut mener.

          

          

      

      Au total, avec près de 8 000 Md$ d’argent gris, l’argent sale représente 11 000 Md$ chaque année, soit plus de 10 % du PIB mondial, en définitive un pourcentage relativement stable depuis vingt ans.

      
        L’ESSENTIEL

        
          
            
              + L’argent sale est composé de l’argent noir, celui du crime, et de l’argent gris, celui des délits en col blanc. L’argent sale représente 11 000 Md$, soit plus de 10 % du PIB mondial.

            

            
              + Les principales pourvoyeuses d’argent sale sont les organisations criminelles transnationales ou mafias : italiennes, russes, albanaises, chinoises, japonaises, sud-américaines…

            

            
              + Les crimes sont nombreux. Le premier d’entre eux est le trafic de drogue. D’autres se développent : cybercriminalité, trafic de migrants, contrefaçon de médicaments.

            

            
              + Les délits de l’argent gris génèrent près de 8 000 Md$ de PIB chaque année et rapprochent de plus en plus les économies noires et grises.

            

            
              + L’argent sale ne serait-il pas une économie à part entière, nécessaire à l’équilibre financier ?

            

          

        

      

    

    


Notes
1. .. Des centaines de milliards de dollars ont été investies entre 2008 et 2010 par les mafias dans les entreprises du monde entier, de la PME à la multinationale, profitant de l’effondrement du prix des sociétés et de la difficulté de ces dernières à trouver des financements bancaires.
2. .. Panama papers, Pandora papers, Angola Gate…
3. .. Ventes fictives de matériel médical, contrefaçon médicale et médicamenteuse, rétention de produits sanitaires, cybercriminalité profitant du télétravail, escroquerie aux soutiens financiers étatiques, prédation sur les entreprises en difficulté…
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8. . 30 000 prostituées pendant 3 semaines à 50 euros la passe et 10 passes par jour.
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14. . Direction générale du Trésor, Risque de financement du terrorisme : Guide de bonne conduite à l’attention des associations.
15. . Pour aller plus loin sur ce sujet, lire E. Vernier, Fraude fiscale et paradis fiscaux, Dunod, 2018, 2e éd.
16. . V. notamment Peillon (2012).
17. R. Murphy, The European Tax Gap 2019, London University.
18. . V. notamment les communiqués réguliers de Transparency International.
19. . Maris B., « Le capitalisme est-il mafieux ? », Marianne, n˚ 333, 8 septembre 2003.
20. . Le sang contaminé français avait d’ailleurs été officiellement vendu en Afrique après 1985, partant du principe que des transfusions de sang contaminé à des personnes déjà porteuses du virus ne présentaient pas de problème éthique ou sanitaire.
21. . Le grand-père de Florence Lamblin avait caché de l’argent sur un compte suisse en 1920. Héritant d’une somme de 350 000 euros provenant de ce compte, elle voulut la rapatrier en France. Des inconnus lui apportèrent alors cet argent en liquide dans des sacs en plastique à son domicile parisien. Cela ne l’interrogea pas outre mesure. En fait, l’argent ne venait pas du compte suisse, mais provenait du trafic de drogue du réseau des frères Elmaleh qui ont blanchi plusieurs dizaines de millions d’euros en quelques mois grâce à des évadés fiscaux comme Florence Lamblin. L’argent du compte suisse était quant à lui viré sur des sociétés fictives britanniques ou marocaines. Ce circuit permettait d’éviter le transport risqué de valises entre les différents pays. (Pour comprendre l’affaire, se reporter à mon livre, Fraude fiscale et paradis fiscaux, chez Dunod).
22. . SCPC, Rapport annuel, 1998-1999.
Notes
1. . V. la présentation du GAFI dans la partie 3. Les différents chiffres avancés engendrent toujours quelques débats et polémiques, problème étayé par Jean Cartier-Bresson (collectif, 2002), mais on peut raisonnablement le considérer comme proche de la réalité.
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